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1. 
La dixième session annuelle du Forum parlementaire transatlantique s’est tenue à Washington les 6 et 7 décembre 2010. Vingt-deux délégations parlementaires de pays membres de l’OTAN et une délégation de pays associé ont pris part aux discussions. La vice-amiral Anne Rondeau, présidente de la National Defense University (NDU), a ouvert les travaux et souhaité la bienvenue aux participants. Elle a évoqué les travaux que mène actuellement la NDU autour de questions concernant l’OTAN et l’étroite coopération avec le Collège de défense de l’Organisation. Karl A. Lamers, président de l’Assemblée, a pris la parole au nom de cette dernière pour remercier ses hôtes du soutien qu’ils continuent d’apporter à ce qui constitue le plus large rassemblement annuel de parlementaires européens à Washington ; il a ensuite exposé les grands thèmes de la session, qui venait immédiatement après le Sommet de Lisbonne et les élections à mi-mandat aux Etats-Unis. Dans une dernière allocution liminaire, Robert Hunter, membre de la commission exécutive du Conseil atlantique des Etats-Unis, a fait observer que les pays alliés étaient confrontés à un problème commun, à savoir : veiller à l’élaboration de capacités sans savoir exactement de quelle manière elles seront mises en œuvre ni même si elles le seront jamais ; ce problème est difficile à résoudre d’un double point de vue technique et politique. L’intervenant a ensuite évoqué le rôle important que les parlementaires joueront dans l’évaluation du degré de priorité et de la proportion de ressources très restreintes qui seront affectés aux questions de sécurité dans les budgets nationaux. Il a salué l’Assemblée pour son travail, rejoint en cela par un haut responsable américain qui a déclaré par la suite : « L’AP-OTAN est un élément essentiel de ce que nous avons accompli ensemble. Elle relie l’Alliance et les citoyens des pays membres. »
2. 
Pendant la session proprement dite, les règles de Chatham House ont été d’application : aussi le reste du présent rapport sera-t-il divisé en chapitres thématiques et ne citera directement ni les orateurs ni les participants. Comme toujours, l’objectif fondamental de la session était de s’informer des priorités de la diplomatie américaine et, notamment, des perspectives de Washington à propos des opérations de l’Alliance et des problèmes majeurs liés à l’adaptation aux nouvelles réalités stratégiques.
A.
Etat des relations transatlantiques et Sommet de Lisbonne

3. 
L’Alliance demeure aux yeux des responsables américains l’une des pierres angulaires de leur politique extérieure et du partenariat de sécurité avec l’Europe. Elle a réuni les conditions requises par l’instauration d’un climat de sécurité dans les Balkans, fourni un vecteur vital à la coopération internationale en Afghanistan et noué des relations de travail avec la Russie. En raison de ce statut de pierre angulaire, Washington entend lui apporter une aide financière qui, par extension, profite à l’Assemblée parlementaire de l’OTAN.
4. 
Le sommet que l’OTAN a tenu à Lisbonne en novembre 2010 a marqué le franchissement d’une étape déterminante dans l’évolution de l’Alliance. Le nouveau Concept stratégique esquisse la réforme des missions et des structures de celle-ci. Il définit aussi les orientations à suivre en Afghanistan et contribuera à doter les relations entre l’OTAN et la Russie de fondations plus solides. Le Sommet de Lisbonne a garanti, avant tout, que l’Alliance conserverait sa pertinence et son efficacité. Il a aussi placé l’article 5 au cœur même des priorités alliées tout en prenant en compte le fait que les menaces qui pèsent sur la sécurité ne sont plus des questions régionales. Bien plutôt, elles sont d’une nature de plus en plus mondiale et l’Alliance vient de le reconnaître formellement. La cybersécurité, la sécurité énergétique, le terrorisme et la prolifération des armements sont, par essence, des phénomènes mondiaux et la riposte à ces menaces doit avoir une dimension mondiale.
5. 
Si l’OTAN reste une entité régionale du point de vue de sa composition et de son champ d’action, elle n’en sera pas moins obligée, compte tenu des intérêts et de l’influence de ses membres comme de la nature des menaces qui guettent ceux-ci, d’intervenir dans un contexte mondial. Les Etats-Unis sont une puissance mondiale qui s’emploie directement à préserver l’équilibre stratégique en Asie et au Proche-Orient ; ils considèrent cependant l’OTAN comme un pilier d’un système d’alliance mondial par le simple fait qu’elle peut coopérer aussi étroitement avec un groupe de pays partageant ses valeurs démocratiques et sa vision stratégique des choses. Pourtant, l’OTAN ne semble pas offrir le cadre adéquat au développement d’une stratégie asiatique commune. Elle n’a pas « l’allonge » requise à cet effet et il n’existe pas de consensus autour d’une telle démarche.
6. 
Les relations entre l’OTAN et l’Union européenne restent un sujet de préoccupation pour les Etats-Unis. Ceux-ci voudraient voir s’instaurer une coopération beaucoup plus étroite entre les deux entités, mais leurs espoirs ont été déçus jusqu’à présent. Les responsables américains soutiennent fermement le secrétaire général de l’OTAN, Anders Fogh Rasmussen, dans les efforts qu’il déploie pour consolider les relations en question et ils ont approuvé les démarches entreprises dans ce sens au Sommet de Lisbonne.
7. 
L’Afghanistan a occupé une place importante dans les discussions. Les gouvernements des pays alliés se sont mis d’accord sur la date à laquelle la responsabilité de l’effort de guerre sera transférée de l’OTAN aux autorités afghanes : le passage du relais aura lieu en 2014, en fonction de l’évaluation de la situation sur le terrain, dont les progrès accomplis dans l’entraînement des forces afghanes et l’état de préparation de ces dernières. Les dirigeants alliés ont souligné, de surcroît, qu’il ne fallait pas confondre transition et retrait. Il convient de noter que quarante-neuf pays se sont une nouvelle fois engagés à apporter un soutien concret à la campagne afghane et que de multiples contributions nouvelles ont été annoncées à Lisbonne.
8. 
Comme indiqué plus haut, le Sommet de Lisbonne a en outre marqué une avancée dans les relations entre les Alliés et la Russie. Les deux parties sont confrontées à certains problèmes de sécurité communs, dont le terrorisme, la piraterie, la prolifération des armements, les catastrophes naturelles et la prolifération des missiles. A Lisbonne, les dirigeants de l’OTAN et de la Fédération ont pris acte de ces problèmes communs et ont pu faire des progrès à propos de la défense antimissile de théâtre (TMD), un projet qui se retrouve fréquemment au centre de controverses. Il semble que, dans ce domaine également, les fondements existent d’une coopération alliée. Certes, des divergences subsistent avec la Russie au sujet de toute une série de questions, dont la plus importante est peut-être la poursuite de l’occupation de certaines parties de la Géorgie par les troupes russes. Quant à l’attitude de la Fédération à l’égard de ses voisins immédiats, elle est tout aussi préoccupante, tout comme la situation des droits de l’homme dans le pays.
9.  
Au moment où la session du FOR s’est tenue (les 6 et 7 décembre 2010), le Traité sur la réduction des armements stratégiques (START) attendait sa ratification par le Sénat. Des responsables de l’administration et plusieurs grandes figures des milieux diplomatiques américains pressaient les sénateurs de procéder à cette ratification, ce qui a été fait dans le courant du même mois. Sans ce traité, il n’existe pas de régime de vérification capable de déterminer le nombre et le type d’armes nucléaires déployées en Russie. Le nouveau traité ne comporte aucune restriction en ce qui concerne la recherche nucléaire à des fins militaires ou la construction de systèmes de défense antimissile. Il prévoit des inspections mutuelles et garantit ainsi un niveau essentiel de transparence et de stabilité. Il est considéré comme une pierre angulaire de la démarche visant à associer les autorités russes à la mise en chantier de projets coopératifs liés à la non-prolifération et à instiller une collaboration accrue dans la recherche de solutions à des problèmes communs, tels l’Iran et l’Afghanistan.
10. 
Pour résumer, au Sommet de Lisbonne, les chefs de gouvernement des pays alliés ont mis au point de nouvelles modalités de coopération avec la Russie ; adopté divers critères en matière de défense collective antimissile et forgé à cet effet une tactique dont l’application se fera en coopération avec la Fédération ; souligné l’importance des missions expéditionnaires, d’une vision globale de la gestion des crises et de la constitution de moyens civils propices à la concrétisation des objectifs de l’Alliance ; défini les menaces nouvelles, tel le cyberterrorisme, comme autant de défis stratégiques lancés aux membres de l’OTAN ; souligné l’importance que revêtent actuellement les partenariats pour les missions et les objectifs de l’Alliance ; insisté une fois encore sur l’impérieuse nécessité d’améliorer les capacités militaires, même en période d’austérité budgétaire, grâce, entre autres, à une relance de la coopération dans le secteur de la défense, et enfin, pris l’engagement de travailler à une stratégie de transition pour l’Afghanistan, stratégie qui devrait aboutir au transfert de la responsabilité des opérations militaires aux forces armées de ce pays d’ici à 2014.
11. 
Il s’agit maintenant de concevoir des politiques spécifiques pour atteindre les objectifs esquissés à grands traits. Par exemple, l’architecture d’un système de défense collective antimissile doit maintenant être dessinée. Il faut aussi élaborer une stratégie nucléaire actualisée et adéquate et énoncer, avant de définir une quelconque stratégie, les modalités d’une cyberdéfense collective.
12.
Pour de nombreux observateurs, le Sommet de Lisbonne a été beaucoup plus substantiel que prévu, et certainement plus, en tous les cas, que d’autres, lesquels ne lui en ont pas moins servi de précédents utiles. Du point de vue des Etats-Unis, les sommets de l’OTAN sont essentiellement dénués de connotations partisanes. Les administrations républicaines comme démocrates ont également contribué à faire progresser l’Alliance dans le prolongement de la fin de la Guerre froide, et les unes comme les autres s’y sont employées en étroite collaboration avec les autres Alliés. Les fondements du Sommet de Lisbonne ont été jetés aussi par des parlementaires des instituts de recherche indépendants et des spécialistes qui se sont concentrés sur le nouveau Concept stratégique.
13.
Il convient maintenant de mettre à profit l’élan engendré à Lisbonne. Le Sommet a permis de dégager les grandes lignes, mais il faudra beaucoup d’efforts pour élaborer des stratégies spécifiques. La défense antimissile et la lutte contre le "cyberterrorisme" sont, avec d’autres, des problèmes auxquels il ne sera pas facile d’apporter une solution concrète. Les chefs de gouvernement des pays alliés ont adopté l’Initiative capacitaire de Lisbonne, qui devrait aider l’OTAN à progresser sur ces fronts. La recherche de solutions à de tels casse-tête stratégiques doit aussi se faire de manière rentable. Les gouvernements et les parlements se voient dans l’obligation d’opérer des économies sans sacrifier les capacités. Une coopération interalliée plus intense dans le domaine de la défense, y compris par une spécialisation des missions et des stratégies d’acquisition en commun, sera essentielle. Une réforme de l’OTAN proprement dite a également qualifiée de fondamentale la préparation de l’Alliance aux nouveaux défis qui l’attendent.
14.
Aux Etats-Unis, le contexte politique de la défense antimissile a considérablement évolué au cours des dernières années. Désormais, la question est débarrassée des fortes connotations partisanes qui la caractérisaient et les progrès techniques ont rendu de tels systèmes beaucoup plus viables. De surcroît, la menace a changé. La défense antimissile a été initialement conçue pour faire pièce à la menace stratégique soviétique ; or elle apparaît aujourd’hui comme une parade aux menaces que font peser les missiles nord-coréens ou iraniens, par exemple. Grâce à la tactique d’adaptation progressive qu’elle a mise au point, l’OTAN pourra se protéger de certaines des menaces actuelles tout en défrichant le terrain pour répondre aux menaces à venir. La défense antimissile présente un intérêt manifeste pour la Russie et il y a lieu de réfléchir au moyen de coopérer avec elle sans lui accorder un quelconque droit de veto sur les politiques des Alliés en la matière. Cela dit, la construction de tels systèmes coûtera cher et prendra du temps.
15.
Le Sommet de Lisbonne s’est tenu à un moment délicat, politiquement parlant. En politique intérieure, l’Europe et les Etats-Unis doivent faire face à des pressions isolationnistes en faveur d’un retrait à tout le moins partiel de la scène internationale. La population des pays alliés est maintenant lasse de la guerre, se montre sceptique au sujet de la construction de nations, ne partage pas toujours la conception gouvernementale de la menace et rechigne de plus en plus à payer des impôts qui iront à la défense. Les pays de la bordure orientale de l’Alliance tendent à se préoccuper des engagements énoncés à l’article 5, tandis que d’autres se soucient davantage de la projection de forces au-delà des rivages européens, ou encore, de menaces non traditionnelles telles que le réchauffement climatique ou la cyberguerre. Evidemment, les dispositifs militaires et les stratégies d’acquisition sont fonction de la perception de la menace, de sorte que ces perspectives divergentes peuvent avoir de très sérieuses conséquences pour l’Alliance.
16.
L’Afghanistan peut aussi provoquer des divisions politiques chez les Alliés. Cela fait près de dix ans que l’OTAN opère dans ce pays. Jusqu’ici, ces opérations n’ont pas donné de résultats particulièrement satisfaisants et elles ont coûté cher sur le plan humain comme sur le plan financier. Nombreux sont les citoyens qui rechignent à approuver le déploiement de troupes et l’octroi de fonds destinés à venir en aide à un gouvernement aussi corrompu et inefficace que celui de M. Karzaï. Les gouvernements alliés ont bien du mal à parler de succès et le sentiment général est que les objectifs de la mission ne sont pas atteints. Il n’y a donc rien de surprenant à ce que le soutien de l’opinion publique à la campagne afghane aille en s’affaiblissant.
17.
La perception de la menace dans la population varie beaucoup d’un pays allié à un autre et, malgré les attentats de New York, Londres, Madrid et d’ailleurs, l’opinion publique tend à considérer la menace terroriste avec un certain détachement. On constate aussi une montée de l’hostilité envers les immigrés, phénomène qui a influé sur le résultat d’élections récentes en Suède et aux Pays-Bas, sans parler des Etats-Unis.
B.
Dépenses de défense et crise budgétaire 
18.
Les tendances suivies par les dépenses de défense de l’OTAN sont une source de grave préoccupation aux Etats-Unis. L’Alliance avait fixé pour les budgets militaires nationaux un taux type de 2 % du produit intérieur brut, mais aujourd’hui, seuls trois ou quatre pays alliés respectent cet objectif, et plusieurs de ceux-ci n’y parviennent que parce que le PIB diminue plus rapidement que ces dépenses. Les dépenses de défense des Etats‑Unis ont atteint 4,5 %, mais elles devraient bientôt reculer d’un demi-point. Celles du Royaume-Uni se maintiendront vraisemblablement au-dessus de 2 % et l’Estonie s’efforce, elle aussi, d’obtenir un résultat semblable. Aucun autre pays, toutefois, ne va dans la même direction. Ainsi, à un moment où l’opinion publique a fini par se montrer sceptique quant aux opérations de l’OTAN et aux dépenses de défense en général, une crise budgetaire s’installe, obligeant les gouvernements plus de rigeur. Bien évidemment, il est devenu encore plus difficile de dresser des plans de défense à l’heure de l’austérité, et la société tend à considérer la défense nationale comme acquise. Certes, il est possible que des réductions soient politiquement inévitables et qu’il faille, pour compenser, réaliser des économies et des gains de rentabilité. Pourtant, les pays alliés devront dégager les ressources requises pour remplacer le matériel utilisé au cours des opérations, ce qui ne sera pas aisé, politiquement parlant.
19.
La manière dont les budgets militaires sont dépensés est, peut-être, plus alarmante encore. Les dépenses de défense servent de plus en plus à préserver des emplois, non à obtenir les capacités nécessaires pour parer aux menaces. Dans l’idéal, un budget militaire devrait allouer 30 % de sa dotation totale aux dépenses de personnel, 30 % au matériel, 30 % à l’acquisition et à la modernisation, et 10 % à la recherche-développement, au logement et autres coûts. Un budget militaire vidé de sa substance se concentre sur les soldes et néglige l’investissement et l’équipement. Or, cette tendance est de plus en plus marquée dans de nombreux budgets militaires européens. Pas moins de 16 pays alliés consacrent la moitié de leurs dépenses de défense aux dépenses de personnel, transformant ainsi les forces armées en crypto-programmes pour l’emploi. En Belgique, cette proportion passe à 74 % ; au Portugal et en Grèce, elle est d’environ 73 %. Dans de telles conditions, toute modernisation des forces armées est impossible. Seuls huit membres de l’OTAN allouent plus de 20 % de leur budget militaire à cette modernisation.
20.
Le chiffre des dépenses par tête pose, lui aussi, un problème. Les Etats-Unis dépensent, grosso modo, 80 000 dollars par soldat pour la modernisation. En Europe, seuls quatre pays dépensent à ce titre 40 000 dollars. De la même manière, les Etats-Unis consacrent environ six fois plus d’argent que leurs alliés européens à la recherche-développement, ce qui pousse bon nombre de sociétés européennes travaillant pour la défense à aller s’y installer. Cette situation est politiquement intenable et les Américains ont le sentiment qu’on leur demande de payer la facture de la sécurité et de la défense de l’Europe. En 2002, les dépenses de défense des Etats-Unis s’élevaient à quelque 60 % du total des dépenses de défense alliées. Ce chiffre est maintenant passé à 75 %. L’Europe doit remédier à cette situation si elle veut être en mesure de protéger ses propres intérêts sur le plan de la sécurité et continuer d’entretenir avec les Etats-Unis un partenariat stratégique de bonne facture.
21.
Le débat allié sur les dépenses de défense n’est pas nouveau. Les compromis entre les dépenses de défense et la sécurité en tant que telle posent un problème permanent aux gouvernements alliés. Aux Etats-Unis, il y a eu pendant longtemps un « filet de sécurité » budgétaire qui facilitait quelque peu ces choix difficiles. Autrement dit, le gouvernement pouvait puiser davantage dans la poche de la nation pour couvrir les dépenses militaires essentielles. C’était le modèle de la Seconde Guerre mondiale, en vertu duquel l’administration pouvait dépenser tout ce dont elle avait besoin pour venir à bout de l’ennemi. Ce n’est plus le cas.
22.
Aujourd’hui, les conditions dans lesquelles se déroule le débat sur les dépenses de défense ont radicalement changé. La situation budgétaire et la dette américaines se sont considérablement détériorées, de sorte que l’aptitude du pays à tenir ses engagements en matière de sécurité se trouve sérieusement remise en question. Les Américains ne se sont pas adaptés à cette réalité nouvelle, en partie parce que les dépenses de défense n’ont pas été sensiblement réduites et qu’il n’y a pas eu de débat sur la question. Mais les prévisions de la dette sont telles que les autorités fédérales n’auront d’autre choix que de restreindre le budget militaire, faute de quoi le déclin stratégique ira en s’accélérant. Plus l’assimilation politique de cette démarche se fera vite, plus des mesures correctrices pourront être appliquées rapidement. Les campagnes d’Afghanistan et d’Iraq n’ont fait qu’aggraver le problème et chacune a coûté aux Etats-Unis plusieurs centaines de milliards de dollars. De ce point de vue, le gouvernement américain devrait faire montre de bien plus de discernement dans la répartition de fonds publics en voie de raréfaction.
23.
La question fondamentale est de savoir si les Etats-Unis souhaitent réduire leurs dépenses de défense et s’ils le peuvent. La réponse est oui dans les deux cas mais cela pose de graves problèmes structurels et culturels qui compliquent énormément la tâche. Les milieux politiques américains sont très réticents dès qu’il s’agit de discuter du prix de la sécurité. Pour la toute première fois en temps de conflit, l’administration a réduit les impôts au lieu de les augmenter, de sorte que le pays s’est vu contraint d’emprunter de l’argent à l’étranger pour financer ses guerres. Sa position internationale s’en est trouvée affaiblie. Washington est d’autant plus vulnérable que son principal banquier est la Chine, qui est aussi l’un de ses rivaux stratégiques. Comme l’a dit un jour Eisenhower, la sécurité nationale est, en fin de compte, la somme des forces spirituelles, militaires et économiques. Les dirigeants américains appauvrissent leur économie en s’appuyant sur des marchés de capitaux plutôt que sur une politique fiscale qui rendraient plus clairs – et, partant, plus efficaces – leurs choix stratégiques. Actuellement, ils ne procèdent à aucune réduction de leurs dépenses de défense et de nouvelles réductions d’impôts viennent d’être introduites. Le secrétaire à la Défense, M. Gates, est en quête d’économies et de rentabilité, mais il reverse le fruit de ses recherches dans le budget militaire. Le gouvernement n’a pas été bâti pour l’efficacité économique, mais il est désormais contraint d’adopter pour ses dépenses de défense une perspective davantage axée sur la rentabilité.
24.
Un certain nombre d’économies permettraient d’élaborer des budgets militaires plus viables. Par exemple, il serait possible de réduire considérablement les arsenaux nucléaires sans affaiblir la sécurité nationale. Cela permettrait de tailler dans les coûts gigantesques afférents à la défense et à l’entretien d’armes qui ne seront jamais utilisées. De même, il existe des arguments irréfutables en faveur d’une réduction des effectifs américains déployés en Europe et en Asie. Il convient également de se demander s’il est logique de travailler au développement de nouveaux véhicules amphibies de débarquement lorsque l’on sait que ce type de véhicules n’a plus été utilisé depuis la bataille d’Inchon, en septembre 1950.  Le Joint Strike Fighter (chasseur-bombardier interarmées – JSF), dont le développement a été horriblement mal géré, est à l’origine d’un dépassement de coût important et ses atouts stratégiques, notamment au regard de la Marine, sont discutables. Les forces navales veulent des F-18, mais elles sont obligées d’accepter le JSF. C’est précisément le genre de luxe que les Etats-Unis ne peuvent se permettre. La commission des déficits a émis l’avis que la version navale du JSF devait être déclassée, bien que cette attitude déclenche invariablement des réactions virulentes de la part de ceux qui sont intéressés par la vente de cet appareil aux Etats-Unis. Il convient aussi d’examiner la question des salaires et des avantages selon un point de vue différent. La vérification des moyens de subsistance des anciens combattants qui demandent à bénéficier de soins médicaux est une démarche difficile sur le plan politique, mais elle pourrait se révéler essentielle sur le plan budgétaire. Le remboursement des soins de santé commence à éroder le budget du Pentagone, et il convient de faire quelque chose pour réduire ces dépenses. Si la réforme nationale des soins de santé est intégralement réalisée et si elle aboutit à des économies, cela pourrait également être utile.
25.
Cependant, l’administration Obama n’a pas manifesté l’intention de renoncer aux engagements américains dans le monde et le parti démocrate hésite à s’en prendre au Pentagone. Ronald Reagan était politiquement mieux placé pour réclamer une réduction des dépenses de défense lors de son second mandat, mais cela est plus difficile pour les démocrates, qui se sentent parfois vulnérables lorsqu’il s’agit de sécurité nationale. L’administration en place fait valoir avec force que les Etats-Unis ont des intérêts fondamentaux à l’échelle mondiale et a dressé la liste de ces intérêts dans son document de 2010 sur la stratégie de sécurité nationale. Au nombre de ces intérêts figurent la sécurité directe des citoyens américains et des ressortissants alliés, la préservation d’une économie ouverte, le respect des valeurs universelles et la défense d’un ordre international propice à la paix, à la sécurité et à la coopération. C’est au regard de ces objectifs généraux que la menace a été évaluée et que les missions de défense américaines ont été définies. Les missions prioritaires comprennent : le renforcement des moyens de contre-insurrection américains et des capacités alliées et la conception de systèmes capables de contrer les missiles en cours de développement dans des pays comme la Corée du Nord, la Chine ou l’Iran. Les responsables américains souhaitent aussi la mise au point d’un système de frappe à longue portée et étoffer rapidement les moyens de cyberdéfense et de défense spatiale.
26.
Bien que les Etats-Unis aient pour ambition de l’emporter dans tout conflit dans lequel ils seraient engagés, ils veulent aussi réduire le nombre de conflits potentiels auxquels ils risquent d’être partie. Ils sont donc obligés de prévenir les crises avant que des interventions coûteuses ne deviennent indispensables. Diplomatie et développement sont donc deux piliers cruciaux de la stratégie américaine. Les missions potentielles fournissent les critères nécessaires au développement des plates-formes dont ont besoin les forces armées. Toutefois, les autorités reconnaissent l’existence d’une forte résistance au changement. La réduction des dépenses dans un secteur peut donner lieu à un retour de flammes politique, dès lors que tout changement stratégique se traduit par des pertes d’emplois dans certaines industries et dans certaines régions. Les Etats-Unis souhaitent aussi collaborer plus étroitement avec leurs alliés pour réaliser des économies et des gains de rentabilité à tous les niveaux, depuis l’acquisition d’armements jusqu’à l’organisation structurelle. Ils sont cependant très préoccupés par les tendances que suivent les dépenses de défense et les investissements en Europe, tendances qui compliquent d’autant cette collaboration.
C.
Maîtrise des armements

27.
Comme il a été indiqué plus haut, la maîtrise des armements a été débattue assez longuement dans le contexte du Forum. Les participants se sont attardés plus particulièrement sur la ratification du START, ratification dont des responsables ont indiqué qu’elle constituait l’une des priorités absolues de l’administration. Pendant l’année écoulée, il n’y a pas eu d’inspecteurs américains en Russie, conséquence de la venue à expiration du traité précédent. Le nouveau Traité abaissera le nombre de missiles nucléaires et de leurs lanceurs, accroîtra la transparence et garantira la fiabilité de la dissuasion étendue. Les autorités militaires américaines se sont prononcées en faveur du Traité, à l’instar de six anciens secrétaires d’Etat ou secrétaires à la Défense.
28.
M. Obama a exposé une vaste conception d’un avenir sans armes nucléaires dans son discours de Prague, en avril 2010, et le START n’est qu’un premier pas dans cette voie et, plus spécifiquement, vers de plus fortes réductions des arsenaux nucléaires, l’objectif ultime étant d’étendre le processus de maîtrise des armements aux armes nucléaires tactiques. Les responsables américains ont admis qu’il faudrait des années pour transposer les idées de Prague dans la réalité et qu’il faudrait compter pour cela sur la coopération de nombreux Etats, dont certains suivaient actuellement une direction susceptible de nuire aux efforts de concrétisation de cet objectif. Celui-ci s’inscrit dans le droit fil du nouveau concept stratégique dans la mesure où il préconise une révision de la doctrine à l’intérieur de l’Alliance et une évaluation des perspectives pour la défense antimissile. L’administration Obama veut pourtant agir vite pour une minimisation du rôle des armes nucléaires. Aussi longtemps que celles-ci forment le socle de la dissuasion, insiste le président, le risque de prolifération sera plus grand, avec des scénarios dans lesquels des protagonistes non étatiques et des Etats terroristes tenteraient de s’en procurer. En même temps, les armes nucléaires doivent être sûres, fiables et mises en sécurité. Pour ces raisons, les Etats-Unis procèdent à des essais sur leur site du Nevada, sans toutefois recourir à des explosions nucléaires. Ils sont actuellement associés à un moratoire des essais et espèrent que le Traité d’interdiction complète des essais nucléaires sera ratifié. Dans le même ordre d’idées, ils ont adopté une position ferme au sujet du programme nucléaire de la Corée du Nord ; ils n’entendent pas laisser Pyongyang continuer à se comporter de manière négative et menaçante et considèrent que la détermination de leurs alliés et de partenaires tels que la Chine ou la Russie revêt une grande importance.
29.
Trois arguments militent contre les négociations dites « START ». Premièrement, certains laissent entendre que le Traité impose des contraintes en matière de défense antimissile, ce qui n’est pas le cas, affirment les autorités américaines. Celles-ci font valoir que, dans son préambule, le Traité distingue simplement entre forces défensives et offensives mais observe également qu’il s’agit là d’une simple constatation, non d’une contrainte. Le deuxième argument est que le Traité restreindra l’ampleur des programmes de modernisation des arsenaux. Une fois encore, tel n’est pas le cas : le Traité contribuera à la gestion d’énormes stocks d’armes nucléaires dépassées d’un entretien très coûteux. Parallèlement, l’administration est décidée à construire des installations plus modernes, projet dont elle s’est longuement entretenue avec les sénateurs américains. Troisième argument : les inquiétudes liées au régime de vérification. Le dernier traité START a été négocié pendant la Guerre froide et son application a permis aux deux parties d’accumuler de multiples informations sur les régimes et les techniques d'inspection. Ces connaissances ont été mises à profit lors des récentes négociations et les procédures de vérification énoncées dans la nouvelle version du Traité sont donc très fiables et marquent assurément, selon l’administration, une amélioration par rapport au précédent régime. Le préambule du Traité indique en outre que d’autres Etats devront, en fin de compte, prendre part à des processus de réduction des armements stratégiques. Mais, dans l’immédiat, la priorité principale doit aller à la réduction des immenses surplus de missiles hérités de la Guerre froide.
30.
Si la maîtrise des armements classiques n’a pas fait l’objet de beaucoup d’attention depuis la signature du Traité sur les forces classiques en Europe, en 1990, elle est désormais revenue sur le devant de la scène. Le Traité FCE avait pour but de stabiliser la sécurité en Europe et d’y parvenir, notamment, en vertu d’accords débarrassant le continent des armes classiques excédentaires et garantissant que tout déploiement de forces conventionnelles contribuerait à la sécurité de l’Europe plutôt qu’il n’y porterait atteinte. Aujourd’hui, la plupart des signataires du Traité FCE possèdent des forces armées dotées d’armes classiques bien moins nombreuses, ce dont le Traité est partiellement responsable.
31.
Cependant, les déploiements de troupes russes posent un problème. En 2007, Moscou a suspendu l’application du Traité FCE et n’a pas fourni de renseignements sur ses forces armées. Si la situation n’a pas changé en Moldova, la Fédération a, en revanche, déployé deux brigades en Géorgie et, plus spécifiquement, en Abkhazie et en Ossétie du Sud. Elle ne fait aucune annonce concernant les mouvements de ses troupes et aucun progrès n’a été constaté en Moldova et en Géorgie. Par ailleurs, les exercices russes dans la région de la Baltique suscitent des préoccupations croissantes : ces exercices ne sont pas transparents et sont jugés menaçants.
32.
Du côté russe, on s’inquiète également des activités de l’OTAN. La Fédération brandit souvent cet argument éculé suivant lequel l’élargissement de l’Organisation menace la sécurité nationale et elle exige que toute nouvelle adhésion soit accompagnée de réductions des forces classiques. Les Russes sont particulièrement préoccupés par les limitations de forces sur le flanc méridional de leur territoire, limitations qui les empêcheraient de déplacer des forces sur leur propre territoire ; ils souhaitent la levée de ces limitations. Mais les Etats-Unis et d’autres pays sont préoccupés, eux, par le potentiel dont dispose Moscou pour masser des forces dans cette région fragile. La Russie se plaint aussi des accords conclus par Washington avec Bucarest et Sofia au sujet de bases américaines. Tout cela a rendu les négociations sur les FCE assez tendues.
33.
Les Etats-Unis avaient cherché à conclure un marché avec la Russie en lui donnant une partie de ce qu’elle réclame, d’une part, et en lui demandant de se conformer intégralement au Traité FCE en Moldova et en Géorgie, mais l’entreprise est tombée à l’eau après le conflit en Géorgie d’août 2008. Moscou a alors exigé la conclusion d’un traité supplémentaire allant au-delà des modifications apportées au traité initial de 1990. Il n’était pas question que les négociateurs américains acceptent cela.
34.
Durant l’année écoulée, les responsables américains ont abordé la question avec leurs alliés pour mettre au point une nouvelle tactique pour les négociations sur les armements classiques en Europe. Les Etats-Unis envisagent un autre marché global d’où pourrait émerger un troisième traité FCE axé sur les besoins propres au XXIe siècle, à la condition que les préoccupations occidentales soient prises en compte. Une position de négociation a été élaborée pour l’OTAN, même si, au total, 36 pays participeront aux négociations. Les Alliés souhaiteraient introduire dans le traité une courte déclaration de principes dans laquelle les parties s’engageraient en faveur d’une transparence maximale et souscriraient au concept de retenue. Le traité proprement dit devrait réaffirmer le principe selon lequel un pays hôte doit donner son consentement au stationnement de troupes étrangères sur son territoire. On attend aussi de la Fédération qu’elle respecte les dispositions de l’ancien traité FCE. Par ailleurs, les Alliés exigeraient des informations sur les déploiements de troupes russes, de manière à garantir la transparence du processus de négociation. Bien qu’un certain nombre de pays non membres de l’OTAN aient bien accueilli cette démarche, la Russie, pour sa part, ne s’y est pas ralliée. Elle ne semble pas comprendre qu’elle doit se plier aux restrictions du Traité FCE pour que les négociations puissent s’ouvrir. D’un point de vue américain, il n’y aura pas d’assouplissement de la position des Etats-Unis en ce qui concerne la Géorgie et la Moldova. A tout le moins, les négociations donneront à Washington une nouvelle occasion d’exprimer aux autorités russes sa profonde préoccupation. Le Traité FCE ne peut apporter de solution définitive aux problèmes de frontières, mais il peut régler de manière consensuelle la question du statut des forces. La fonction des négociations générales est donc d’amener la Russie à s’engager à faire montre de transparence, et la Géorgie devra marquer son accord sur cela avant qu’un quelconque traité soit présenté au Sénat des Etats-Unis, faute de quoi ce traité serait mort-né. Il convient de noter aussi que les retombées du conflit avec la Géorgie compliquent l’accession de la Russie à l’Organisation mondiale du commerce. N’importe comment, les Etats-Unis n’ont pas l’intention de ratifier les changements que Moscou a tenté d’imposer par la force en Géorgie.
D.
Situation en Afghanistan

35.
Les autorités militaires américaines pensent que la dynamique des talibans s’essouffle partout en Afghanistan (encore qu’un rapport du gouvernement américain publié immédiatement après le Forum ait indiqué qu’en dépit des progrès accomplis dans les provinces de Helmand et de Kandahar, comme dans d’autres zones de combats intenses, la situation s’était, en réalité, aggravée dans le nord). Quoi qu’il en soit, les responsables américains ont indiqué que la montée en puissance des forces de la coalition avait généralement fait la différence sur le terrain et avait contribué à renverser la tendance. Pourtant des problèmes subsistent, en partie à cause de la situation plus qu’incertaine qui règne au Pakistan. Il est difficile d’évaluer la situation militaire de manière exhaustive en hiver, car les combats se raréfient tout bonnement. Ce n’est qu’en mai ou juin que les commandants des forces de la coalition seront à même de faire le point. Il ne faut pas oublier que l’Afghanistan n’est la première priorité des dirigeants américains que depuis deux ou trois ans, l’Iraq étant longtemps apparu comme la menace la plus grave pour les intérêts des Etats-Unis. L’Afghanistan reçoit enfin une attention et des ressources accrues ; c’est l’une des raisons pour lesquelles les commandants américains escomptent une amélioration de la situation.
36.
Les dirigeants américains ne veulent même pas parler de stratégie de sortie et emploient généralement l’expression « stratégie de transition » pour décrire les objectifs des forces de la coalition. De surcroît, la stratégie vise non plus à venir à bout de l’insurrection mais à protéger la population. Le général McChrystal a ordonné à ses troupes de mettre un frein à l’emploi de la force cinétique et la conduite de la guerre s’en est trouvée radicalement changée. Les forces de la coalition passent désormais une bonne partie de leur temps à tenter de comprendre les structures tribales du pays et à instaurer de bonnes relations de travail avec elles. C’est la première étape de la stratégie de protection. Il est également essentiel que les forces de la coalition connaissent le fonctionnement du pouvoir en Afghanistan, sachent qui sont les véritables décideurs et soient informés des besoins en ressources éventuels des communautés et des régions. Voilà quelques-uns des facteurs dont les commandants sont maintenant priés de tenir compte.
37.
Un examen plus attentif de la séquence des événements en Afghanistan fait apparaître des informations intéressantes et importantes sur le plan tactique. Par exemple, entre 60 % et 70 % des insurgés combattent aux côtés des talibans, mais non pour servir la cause de ceux-ci. Bon nombre d’entre eux se sont jetés dans la bataille pour des raisons financières ou à la suite de différends locaux. Seuls 30 % des combattants sont là pour des raisons idéologiques. Ce sont ceux-là que vise plus particulièrement la coalition : un différend peut sans doute être réglé, tandis que l’idéologie tend à avoir la vie dure. Le réseau Haqqani fonctionne à l’est de Kaboul et offre aux combattants sanctuaires, soutien idéologique, commandement et contrôle et moyens financiers. Par ailleurs, il est clairement établi que certains éléments des ISI (direction pour le renseignement inter-services) conseillent et aident ces insurgés.
38.
Les talibans ont apporté très peu de choses aux habitants des régions où ils occupent une position dominante, à une importante exception près : une justice expéditive. Dans un pays où il est souvent impossible de recourir à l’appareil judiciaire à quelque niveau que ce soit et où la corruption est omniprésente, la faculté des talibans de rendre une justice fondée sur la charia ne saurait être tenue pour un facteur négligeable ; un sérieux défi est ainsi lancé au gouvernement comme à la coalition, un défi que les autorités nationales et locales doivent relever, soutenus par la coalition. Il ne suffit pas de construire des routes et des écoles.
39.
La grande priorité de la coalition est de remporter la victoire dans les batailles de Kandahar et de la partie centrale de la province de Helmand. L’entreprise comporte manifestement un volet militaire, mais ses aspects civils sont d’une importance critique. Les responsables américains de l’aide humanitaire travaillent en étroite coopération avec leurs homologues de l’Union européenne et de la coalition pour veiller à la coordination sur le front de l’aide humanitaire comme sur le front militaire. Nombreux sont ceux qui, à Washington, considèrent cette démarche comme aussi importante que les opérations militaires, voire plus. Les Etats-Unis ont aussi mis sur pied une équipe chargée de la gestion de crises civiles survenant inopinément en Afghanistan. Les activités de construction et de stabilisation ont dû intégrer des relations de collaboration avec les militaires, de manière que la stratégie de contre-insurrection s’appuie sur une large base et puisse effectivement faire face à des déchaînements de violence imprévus. Le tout est de veiller à ce que la population bénéficie d’une aide, mais l’identité de ceux qui prodigue cette aide n’est pas indifférente. L’« instinct » des Américains les pousse à tenter d’accomplir le travail et de colmater toutes les brèches, même si cela doit être fait de manière unilatérale. Mais il est essentiel que les autorités afghanes assument ces responsabilités. Leur « responsabilisation » est indispensable au succès de la stratégie de contre-insurrection. Aussi les Etats-Unis ne ménagent-ils pas leurs efforts pour soutenir les plans afghans de développement national. Ils consacrent maintenant 4 milliards de dollars par an à l’aide au développement dans des secteurs prioritaires comme l’éducation, la santé, l’agriculture et la gouvernance. Ils s’occupent également de la mise en chantier de toute une série de projets de développement au sein des communautés locales.
40.
Les responsables du développement doivent également prendre en compte la diversité intrinsèque du pays. Le sud, rural, est très pauvre et dominé par les structures tribales. Le taux d’alphabétisation y est de 10 % chez les hommes et de 1 % seulement chez les femmes (les choses sont fondamentalement différentes dans les grandes villes). Le sud se trouve sous l’emprise des Pachtounes, et rien ne se fait si les coutumes de ces tribus ne sont pas prises en considération dans les diverses politiques. A cet égard, il est suprêmement important de collaborer avec les chouras, organes représentatifs des tribus. L’un des principaux problèmes dans la région est de savoir qui possède la terre et qui contrôle l’eau. Les systèmes d’irrigation sont vitaux pour l’agriculture mais, conséquence de décennies de guerre et de la quasi-absence de système judiciaire en état de marche, il est très difficile d’identifier les propriétaires. La mise en place d’une administration et d’un gouvernement efficaces est un élément essentiel des efforts de la coalition. Parfois, cela peut être aussi simple que de construire des tours de retransmission radiophonique, de manière que les messages gouvernementaux parviennent aux millions d’habitants des régions plus reculées de l’intérieur. Les autorités peuvent ainsi communiquer de manière stratégique avec la population. Le dialogue entre pouvoirs publics et citoyens est indispensable à l’instauration d’un climat de confiance et constitue l’une des priorités absolues de l’aide au développement américaine. Les forces de la coalition préparent les troupes d’une manière beaucoup plus en phase avec la réalité en se fondant sur les enseignements acquis. Elles sont désormais beaucoup plus attentives aux règles « culturelles », y compris la hiérarchie normale des villages et la façon de s’adresser aux femmes. Ce sont là des éléments d’une importance cruciale pour la confiance. La relève des troupes et du personnel pose un problème récurrent pour les forces occidentales qui coopèrent en Afghanistan. Les partants s’en vont alors même qu’ils venaient d’enrichir leur expérience, ce qui rend plus aléatoire l’assimilation des leçons apprises. Un problème structurel de continuité se pose, auquel il faut constamment remédier. Ce n’est pas propre à la campagne afghane : on a coutume de dire que la guerre du Viêt Nam a été une guerre d’un an livrée à sept reprises. La coordination de l’aide fournie par les pays donateurs continue à poser des problèmes.
41.
La corruption apparaît, elle aussi, comme un élément majeur dans ce conflit et un groupe de travail militaro-civil se consacre à des questions en rapport avec la primauté du droit. Nombreux sont les cas de corruption, dont certains se situent à un très haut niveau. Pour faire face à cette situation, il faut mettre en place un système judiciaire opérationnel, former les procureurs à la gestion des affaires et, plus généralement, œuvrer dans le sens d’une plus grande reddition de comptes de la part du gouvernement. Les responsables américains affirment que de grands progrès ont été accomplis sur ce front, mais d’autres laissent entendre que ce problème ne pourra être résolu qu’à long terme. Quelques avancées ont été enregistrées dans la lutte contre le trafic d’opium. La superficie des terres consacrées à la culture du pavot a été spectaculairement réduite et le gros de la production se concentre maintenant dans la province de Helmand. De nombreuses régions ont effectivement renoncé à la culture du pavot, ce qui les aide à développer leurs fondations économiques. La méthode de l’arrachage utilisée précédemment a été vaguement discréditée : seuls les petits cultivateurs en font les frais. Or ils n’ont aucune attache « émotionnelle » à l’égard du pavot et ne le cultivent que parce qu’il est peu gourmand en eau et ne pose pas de grands problèmes de transport (les trafiquants s’en chargent), sans compter qu’ils n’ont guère le choix. La culture du pavot est proscrite par de nombreux enseignements islamiques, mais cela n’empêche pas les talibans de la protéger et d’en tirer profit. La police est, elle aussi, à l’origine d’une série de difficultés et la question de la capacité se pose ici avec beaucoup d’acuité. De nombreux policiers sont illettrés, et le problème est donc de taille. Beaucoup d’entre eux sont plus loyaux à leur tribu qu’à l’Etat, ce qui sape la primauté du droit. Le salaire des policiers a été triplé, mais cela ne résoudra pas en soi le problème.
E.
Proche-Orient

42.
Le gouvernement américain aborde la problématique de la paix au Proche-Orient sur plusieurs fronts. Des négociations politiques pyramidales visent à l’instauration d’une paix globale ; la Syrie, le Liban et Israël y sont associés. Des efforts sont également consacrés à l’édification des institutions de la paix. Washington travaille maintenant avec les Palestiniens et les Israéliens à la définition d’un accord-cadre préalable à des négociations. Les responsables américains répètent qu’ils ne reconnaissent pas la légitimité des implantations israéliennes, question qui a retardé l’ouverture des négociations, et continuent à le faire savoir à leurs homologues israéliens. L’administration Obama a vivement préconisé un moratoire dans la construction des implantations pour faciliter la mise des négociations sur les rails. Elle veut passer aux sujets les plus critiques dont dépendra le statut final : territoire, retour des réfugiés, statut de Jérusalem et sécurité.
43.
Les parties se sont effectivement concentrées sur ces sujets durant les réunions qui ont eu lieu à Washington en septembre 2010, lorsque les négociations directes ont commencé. Trois séries de rencontres se sont tenues en deux jours dans la capitale américaine ; elles ont été suivies de rencontres à Charm el-Cheikh, en Egypte, et à Jérusalem. Les deux dirigeants ont passé près de quinze heures en tête-à-tête et ont évoqué une bonne partie des sujets principaux, mais ils ne sont pas parvenus à un accord. Un précédent important n’en a pas moins été établi. Il faut maintenant ramener les parties à la table de négociation pour poursuivre le processus. Manifestement, un accord est envisageable. Toutes les parties s’accordent à penser que la solution des deux Etats doit se traduire par un Israël en sécurité et une Palestine indépendante et viable.
44.
Les Etats-Unis espèrent aussi faire quelques progrès du côté de la Syrie. Un succès ici pourrait changer la donne et Washington met à profit les bons offices de la Turquie pour y travailler. Toutefois, le Liban fait aujourd’hui l’objet de fortes pressions et l’intervention de l’Iran a eu un effet déstabilisateur. La Syrie pourrait contribuer à remédier à cette situation mais, avant tout, les Américains doivent engager avec Téhéran un dialogue plus constructif. Damas peut jouer un rôle très positif dans l’avènement de la paix dans la région, à moins qu’il ne rejoigne l’axe iranien, ce qui nuirait aux perspectives d’une telle paix.
45.
Gaza et l’emprise qu’y exerce le Hamas demeurent un obstacle de taille au processus de paix. Pour les Etats-Unis, le Hamas est une organisation terroriste qui refuse catégoriquement de reconnaître Israël, ce qui, évidemment, ajoute encore à la complexité du processus de paix. Une forme ou l’autre de réconciliation générale entre Palestiniens sera indispensable. Il est fort improbable qu’un gouvernement palestinien dirigé par le Hamas prenne le chemin de la paix. L’un des problèmes que pose le blocus israélien de Gaza est qu’il confère au Hamas un quasi-monopole du commerce qui se fait via les tunnels reliant le territoire à l’Egypte, d’une part, et un moyen de pression sur ledit territoire, d’autre part. Un assouplissement du blocus a contribué à affaiblir ce moyen de pression.
46.
Aujourd’hui, c’est peut-être l’Iran qui pose le plus grand problème pour la sécurité de la région. La politique américaine vise à amener ce pays à changer de comportement. Lorsque M. Obama a pris ses fonctions en janvier 2009, l’Iran semblait avoir le vent en poupe. Son influence et son prestige au Proche-Orient avaient substantiellement augmenté et son programme nucléaire avait beaucoup progressé. L’influence américaine sur les Iraniens était limitée ; ne pas dialoguer avec eux était devenu un objectif en soi, ce qui avait mené à l’impasse. La nouvelle administration a estimé qu’il était essentiel de parler avec les autorités de Téhéran ; elle aurait ainsi l’occasion de leur exposer son point de vue sur leurs droits et leurs devoirs dans le domaine nucléaire. Essentiellement, Washington veut faire savoir que l’Iran a les moyens d’envisager un avenir plus radieux, mais qu’un tel avenir restera hors de portée si Téhéran ne renonce pas à vouloir doter le pays de moyens nucléaires. Voilà ce qu’il faut expliquer très clairement et très directement aux Iraniens. L’absence de dialogue entre Téhéran et Washington complique cette démarche et empêche les Américains de jauger la dynamique interne de la politique iranienne.
47.
Aujourd’hui, la situation a profondément changé. Une série de sanctions globales et de grande ampleur ont été décrétées contre l’Iran et l’ONU a demandé des comptes aux autorités de Téhéran. Ces sanctions ont été approuvées à l’échelle internationale, de sorte qu’il est même difficile aux armateurs iraniens de souscrire des contrats de réassurance, ce qui gêne le pays dans l’exercice d’activités commerciales normales. Les sanctions empêchent aussi les importations iraniennes de pétrole raffiné et les investissements dans le secteur énergétique. Il s’agit de démontrer tangiblement aux Iraniens qu’ils ne peuvent agir isolément et qu’ils doivent se conformer aux règles internationalement admises. Il convient aussi de noter que les Etats-Unis, la Chine, la Russie et l’Europe sont d’accord entre eux à ce propos. Les Russes ont annulé des ventes de missiles à l’Iran et en sont venus à penser que les aspirations de ce dernier à se doter d’armes nucléaires étaient extrêmement déstabilisantes. Eux aussi font valoir aux autorités de Téhéran que la question doit être traitée. La Corée du Sud, le Japon, le Canada et l’Australie se sont joints à l’embargo sur les réassurances, ce qui commence véritablement à avoir des effets sur l’Iran et ses dirigeants.
48.
Actuellement, le programme nucléaire iranien avance plus lentement que certains ne l’avaient initialement pensé. Le nombre de centrifugeuses en fonctionnement est moindre qu’en 2009, et plusieurs pannes se sont produites. Cependant, les Iraniens progressent dans d’autres secteurs. Le dernier rapport de l’Agence internationale de l’énergie (AIE) indiquait que le pays disposait maintenant de trois tonnes d’uranium enrichi et qu’il posséderait bientôt assez d’uranium faiblement enrichi pour fabriquer trois bombes nucléaires. Mais ces matières devraient être converties et les Iraniens risqueraient alors d’être découverts. La communauté internationale suit la situation de près.
49.
Parallèlement, le gouvernement américain s’est dit prêt à dialoguer et, en décembre, les négociations « cinq + un » ont repris. Washington a insisté pour que la question nucléaire figure à l’ordre du jour. Cependant, l’Iran continue à ne pas réagir et, par exemple, a refusé de répondre à de simples questions de l’AIE sur son programme nucléaire. L’an dernier, les autorités iraniennes avaient pris un engagement au sujet de leur recherche en matière de réacteurs nucléaires et avaient accepté de discuter de questions liées aux armes nucléaires et d’ouvrir leurs installations aux inspections. A ce jour, ils n’ont tenu aucun de ces engagements.
50.
Certains ont voulu mettre sur le même pied le programme nucléaire de l’Iran et celui d’Israël, démarche à laquelle l’administration américaine s’oppose vivement. L’Iran est le seul pays de la région à avoir expressément juré d’éradiquer un autre Etat, Israël. Les Etats-Unis réfutent catégoriquement une telle logique. Qui plus est, en se dotant d’armes nucléaires, l’Iran déclencherait un phénomène de prolifération à l’échelle de la région. Cela constituerait une menace pour les Etats-Unis, certes, mais aussi le reste de la région comme pour l’Europe. Précisément, les pays de la région se montrent de plus en plus inquiets, ainsi qu’il ressort des câbles diplomatiques récemment divulgués par WikiLeaks. Ces inquiétudes ne peuvent être qualifiées, comme certains ont cru pouvoir le faire, de stratagème américain. Cependant, les Etats-Unis veulent ménager une porte de sortie à l’intention de Téhéran et, pour cette raison, n’ont pas abandonné l’idée de négociations.
51.
Il faut également prendre en considération les préoccupations israéliennes. Israël souhaite que la question nucléaire iranienne soit réglée par la diplomatie, mais il est clair aussi que les ambitions nucléaires de Téhéran menacent l’existence de l’Etat et de la société israéliens. Washington serait évidemment prêt à intervenir si la communauté internationale et l’Iran ne pouvaient résoudre le problème. Tel Aviv suit de très près l’évolution des infrastructures de l’Iran et pourrait bien agir si le programme nucléaire de ce dernier semblait devoir franchir le point de non-retour.
F.
Relations avec la Russie
52.
Les relations américano-russes ont connu un changement de cap majeur au cours des deux dernières années et la politique de « remise à zéro » a incontestablement bénéficié aux deux parties. La Commission bilatérale américano-russe dispose d’un certain nombre de groupes de travail substantiels sur tous les sujets, depuis la collaboration agricole jusqu’à la sécurité nucléaire et, dans certains de ces groupes, l’amélioration   des relations portent visiblement ses fruits. La Russie a récemment annulé la vente de missiles S-300 à l’Iran et soutient tangiblement, désormais, la mission de l’OTAN en Afghanistan. Elle autorise également l’acheminement par son propre territoire d’équipements destinés aux troupes présentes dans ce pays. Elle a tout intérêt à endiguer l’afflux d’héroïne afghane qui pénètre chez elle, ce qui est une raison supplémentaire de coopérer. M. Obama a fait valoir aux Russes que les forces américaines et celles de la coalition consentaient de formidables sacrifices qui profiteraient, en fin de compte, à la Russie même tout autant qu’au reste de la communauté internationale et à l’Afghanistan. Il a avancé cet argument pour demander l’aide de Moscou. Actuellement, la moitié des fournitures non létales distribuées à la FIAS passe par le territoire de la Fédération, ainsi transformé en maillon d’une ligne d’approvisionnement essentielle pour l’effort de guerre. Bien plus que son prédécesseur, M. Medvedev semble avoir compris que la Russie avait tout à gagner en entretenant des relations solides avec l’Ouest et il est favorable à ce genre de coopération très concrète.
53.
Cela dit, les relations américano-russes ne sont pas sans nuages. La défense des droits de l’homme subit des revers en Russie : cette tendance n’a pas fini d’alimenter l’instabilité dans le pays même et de susciter des tensions à l’extérieur. Cela pourrait compliquer, sur le plan politique, les tentatives d’association de la Fédération à la résolution de problèmes communs, fussent-ils de nature purement pratique. Quant au maintien, en toute illégalité, de troupes russes sur le territoire géorgien, il préoccupe vivement l’administration américaine et restreint l’ampleur des relations entre Moscou, d’une part, et Washington et l’Ouest, d’autre part.
54.
Avec le recul, de nombreux dirigeants russes considèrent maintenant que la guerre de Géorgie a été un échec de taille. La Russie s’est retrouvée isolée après cette guerre, ce qui a nui à bon nombre de ses ambitions et de ses intérêts. La Chine n’a pas souscrit à la tentative russe de modifier le tracé des frontières, et cela a entraîné une sérieuse détérioration des relations entre Pékin et Moscou. Les Chinois se méfient beaucoup des tentatives unilatérales de cette nature et considèrent que la guerre de Géorgie a remis au goût du jour un fâcheux précédent. Il est intéressant de constater que Medvedev a complètement changé la tonalité et le cap de la politique extérieure russe au cours des derniers mois. Du temps de Poutine, cette politique était devenue très agressive à l’encontre de l’Ouest, mais Medvedev en a largement remanié les objectifs et les orientations ; elle est maintenant beaucoup plus axée sur les intérêts de la Russie que sur d’archaïques notions d’ennemis historiques. Une réforme militaire en profondeur pourrait apporter encore plus d’avantages au pays. La Russie se débarrasse en douceur de forces armées massives à la soviétique pour se doter d’une force de déploiement rapide. Vingt mille chars de bataille ont ainsi été mis au rebut. Les responsables russes ne parlent guère de ce processus, lequel aura d’importantes répercussions sur le double plan de la politique intérieure et extérieure et annonce un mouvement de modernisation dans les forces armées comme dans le pays proprement dit.
55.
Une histoire drôle circule en Russie à propos de la politique intérieure : dans le pays, il y a le camp Poutine et le camp Medvedev, et nombreux sont ceux qui aimeraient savoir dans quel camp se range Medvedev lui-même. La principale question est bien celle-là : Medvedev ne peut ignorer Poutine et ne ménage pas sa peine pour veiller à ce que ce dernier ne rejette pas avec entrain les politiques qu’il applique. Poutine est extrêmement puissant et ses hommes contrôlent plusieurs ministères clés et compagnies pétrolières. Il a clairement pour ambition de redevenir président, mais il se pourrait que ce soit également le cas de Medvedev. Celui-ci parle de démocratisation, de réforme de l’appareil judiciaire, de la justice criminelle et de lutte contre la corruption ; il a commencé à porter le fer dans quelques-uns des bastions de Poutine ; il a limogé le maire de Moscou et le président du Tartarstan. Voilà qui le crédite d’un pouvoir avec lequel il faut compter. Mais il y a des limites à ce qu’il peut faire. Poutine l’avait nommé parce qu’il le jugeait faible et aisément manipulable. Or Medvedev se révèle être d’un autre tempérament, et une rivalité est en train de prendre forme, qui pourrait avoir de grandes conséquences pour le pays.

56.
La crise économique mondiale a durement frappé la Russie. En 2009, le PIB russe a perdu environ 8 % de plus que n’importe quel autre pays du G20 et remonte maintenant à 4 % seulement. Malgré huit années de conservatisme budgétaire, le déficit budgétaire représente maintenant 4,5 % du PIB. Le prix du pétrole est actuellement très élevé (le baril frôle les 90 US$), mais cela ne suffit pas à alléger les charges qui pèsent sur l’économie russe. Une réforme est indispensable. Aussi bien, la corruption est à ce point omniprésente que, même durant les années de grande prospérité, le gouvernement n’a financé pratiquement aucun grand projet d’infrastructure. Par conséquent, le réseau routier du pays demeure en dessous de tout.
57.
La Russie conserve un potentiel extraordinaire, mais sa modernisation est indispensable. Medvedev est le dirigeant qui parle le plus souvent de la nécessité d’un changement et de réformes, alors que son Premier ministre, Poutine, est celui qui s’oppose le plus vivement à une telle perspective. Il se concentre exclusivement sur l’industrie pétrolière et résiste farouchement au changement. Cette résistance coûte cher au pays. L’actuelle politique d’ouverture en direction de la Fédération permet aux Etats‑Unis d’encourager Moscou à faire des réformes. Il n’est pas anodin que M. Bush ait rencontré son homologue Poutine à vingt-huit reprises et qu’à l’issue de chaque rencontre les relations bilatérales aient semblé empirer. M. Obama n’a rencontré Poutine qu’à l’occasion d’un unique petit-déjeuner et, apparemment, n’entend pas traiter avec lui. Son interlocuteur de prédilection est Medvedev, et les rapports entre les deux hommes semblent donner de bons résultats. La ratification du Traité START a beaucoup d’importance, car elle montre aux Russes qu’il peut être bénéfique de coopérer avec les Etats-Unis. En fait, l’Ouest nourrit beaucoup moins d’appréhensions face aux politiques nucléaires de la Russie et le rachat par Moscou d’une société canadienne contrôlant la plus grande partie de l’approvisionnement des Etats-Unis en fournitures nucléaires n’a pour ainsi dire suscité aucune objection. Si le rachat avait été fait par une société chinoise, les réactions auraient été beaucoup plus virulentes.
58.
La politique environnementale russe est désormais sous-tendue, du moins partiellement, par la volonté de réduire les gaspillages engendrés par la consommation d’énergie. L’objectif consiste à augmenter de 40 % l’efficacité énergétique, ce qui exigera beaucoup de vigilance et des investissements massifs. Pendant ce temps, le réchauffement planétaire ouvre les régions arctiques russes à la navigation et à une activité économique sans précédent. Il se peut qu’un cinquième des gisements gaziers inconnus au monde se trouvent dans l’Arctique et les Russes se dépêchent de se donner les moyens de les exploiter. La conclusion d’un accord sur le tracé des frontières avec la Norvège atteste leurs ambitions en la matière. A ce jeu, les Américains sont gravement désavantagés, en partie parce qu’ils n’ont jamais ratifié la Convention sur le droit de la mer.

59.
Sur le front énergétique, la Russie paie cher l’absence d’investissements dans sa réforme, réforme très mal gérée sous le régime Poutine. Le secteur de l’énergie est totalement corrompu et certains, en Russie, ont calculé que Poutine lui-même devait valoir entre 30 et 40 milliards de dollars, trésor amassé subrepticement par le biais de sociétés écrans et de transactions opaques. Le système est corrompu et, tant qu’il le restera, il ne pourra servir au développement économique du pays. Si Medvedev veut changer le système, il faut le soutenir.
G.
L’équation politique aux Etats-Unis
60.
La session du Forum se tenait immédiatement après les élections à mi-mandat et une bonne partie des discussions a porté sur la question de savoir comment un « gouvernement divisé » pourra façonner la politique intérieure et la politique extérieure des Etats-Unis. La scène politique américaine suscite beaucoup d’intérêt dans le monde, mais elle n’est pas très claire. Qui plus est, le nouveau Congrès ne siégeait pas encore, bien évidemment. Manifestement, le programme des Républicains et celui de bon nombre des parlementaires élus en novembre divergent fondamentalement de celui de l’administration Obama. Il faut donc s’attendre à de sérieuses tensions au cours des deux années à venir. Il est trop tôt pour dire comment s’achèvera la confrontation, mais il est important de savoir qu’à la Chambre des représentants, les Républicains contrôleront désormais les commissions et en fixeront les programmes de travail. Vraisemblablement, ils useront du pouvoir de l’assignation pour explorer les points faibles supposés des politiques de l’administration et entraveront l’action de celle-ci par une série d’auditions d’investigation et des procédures dilatoires. Les priorités changeront, elles aussi. Sous la direction des Républicains, il est peu probable que le réchauffement planétaire, par exemple, fasse l’objet d’auditions ; c’est la raison pour laquelle la commission sortante a recueilli autant de témoignages sur cette question auprès de la communauté scientifique. Son objectif est, à l’évidence, de prendre acte officiellement de ces témoignages avant le changement de direction.
61.
Les Républicains ont déclaré qu’ils espéraient renverser la vapeur en ce qui concerne la politique du gouvernement en matière de santé, mais ils auront beaucoup de mal à y parvenir. Leur stratégie consistera à entraver l’application de cette politique en multipliant les obstacles de toutes sortes et en s’opposant chaque fois que possible à son financement. L’économie devrait toutefois conserver la priorité absolue à la Chambre comme au Sénat, mais les deux partis veulent aussi placer leurs pions dans la perspective de l’élection présidentielle, dans deux ans. L’une des questions les plus sujettes à controverse et les plus sérieuses sera de savoir comment parer à un déficit budgétaire qui s’aggrave de jour en jour. Il appartiendra au président de montrer la voie. Il faudra pour cela se pencher sur le cas de vaches sacrées telles que Medicare et repenser la politique fiscale. Les deux partis sont tellement retranchés sur leurs positions dans ce domaine qu’il pourrait être très difficile de faire des progrès.
62.
Pour de nombreux parlementaires, le principal problème sera de passer d’un programme révolutionnaire à un programme gouvernemental. Certains d’entre eux occupent des sièges précédemment détenus par des Blue Dogs, autrement dit, par des Démocrates conservateurs, lesquels ont jeté une passerelle entre Républicains et Démocrates à la Chambre des représentants ; il se peut toutefois que les nouveaux arrivants se soient juré de ne jamais faire de même. Voilà qui pourrait bien annoncer une polarisation beaucoup plus forte du Congrès et poser un problème au parti majoritaire à la Chambre, qui doit faire ses preuves en tant que tel au cours des deux prochaines années. Aux législatives, les électeurs pourraient fort bien être rebutés par une politique « révolutionnaire », qu’elle vienne de droite comme de gauche.
63.
Curieusement, alors que le pays est largement engagé dans deux guerres, les politiques de défense et de sécurité n’ont pas vraiment été évoquées lors des dernières élections : c’est l’économie qui s’est trouvée au centre de la discussion. L’absence d’un débat national sérieux autour de ces deux guerres commence à poser un problème : les électeurs sont de plus en plus mécontents des sacrifices consentis et de la lenteur des progrès. De leur côté, les Républicains développent une argumentation qui reproche à l’administration  la faiblesse de sa politique étrangère et de sa politique de défense, alors même que ladite administration a augmenté la taille des contingents déployés en Afghanistan et relevé le niveau des dépenses de défense. Les Républicains entendent aussi inciter le gouvernement en place à relâcher la pression exercée sur Israël ; Washington perdra ainsi, précisément, le moyen de pression dont il a besoin pour faire progresser le processus de paix. Sont en présence des courants de pensée internationalistes traditionnels militants, isolationnistes, et nationalistes déterminés.
64.
Enfin, les récentes élections ont marqué une modification non négligeable de l’équilibre du pouvoir politique à Washington, mais cela ne doit pas nécessairement être considéré comme un avant-goût du résultat de la prochaine présidentielle. Aux dernières élections, les jeunes et les membres des minorités ont été nombreux à s’abstenir. Ces catégories d’électeurs tendent à voter démocrate et ont été fortement mobilisés durant la campagne de M. Obama. Il est trop tôt pour dire si le président pourra recourir une fois encore à ce moyen mais, selon toute vraisemblance, les électeurs de la prochaine présidentielle seront, en moyenne, moins vieux et moins blancs. Ce facteur pourra influer sur les résultats, mais le facteur décisif résidera peut-être dans les prises de position des partis sur des questions nationales de première importance et dans la politique qu’ils auront menée au cours des deux années à venir.
